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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 JUILLET 2021 
 

L’an deux-mil-vingt-et-un, le vingt du mois de juillet à vingt heures trente minutes, 
le conseil municipal de la Commune d’Armaillé s’est réuni à la salle communale, 
lieu choisi dans le cadre de l’épidémie de covid-19, afin de faciliter le respect des 
« gestes barrières » et des mesures de distanciation, sous la présidence de 
Madame Emmanuelle GALISSON, Maire, en session ordinaire.  
 

Les convocations et l’ordre du jour ont été transmis par écrit aux conseillers 
municipaux le 13 juillet 2021.  
 

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la mairie le 13 juillet 
2021. 
 

Etaient présents : Mme GALISSON Emmanuelle, M. MAHOT Marcel, M. BRETON 
Eric, Mme GAULTIER Nathalie, M. DOUCIN Pierre, Mme DUGUET Nadine, Mme 
SALMON Mélanie, Mme MAROT Julie, M. GIQUEL Emmanuel, Mme PEPION 
Karinne.  
 

Etaient excusés : M. GUERIN Patrice. 
         

Etaient absents non excusés : Néant. 
 

Procurations : Néant. 
 

Secrétaire de séance : En application de l’article L2121-21 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les membres du conseil municipal décident à l’unanimité 
de ne pas procéder au scrutin secret pour désigner le secrétaire de séance. A 
l’unanimité, ils désignent pour cette fonction Monsieur Pierre DOUCIN. 

 

DEL 2021-39 : Demande de participation aux frais de scolarité pour des enfants d’Armaillé 
scolarisés à Pouancé  

Madame le Maire expose au conseil municipal que la commune d’Ombrée d’Anjou accueille quatre 
enfants, domiciliés à Armaillé et inscrits dans l’une des écoles publiques de Pouancé. La commune 
d’Ombrée d’Anjou demande en conséquence une participation aux frais de scolarité pour l’année 
scolaire 2019-2020 de 2 960,91 €. 

 

Madame le Maire rappelle que lorsqu’une commune est pourvue d’une école publique lui permettant 
d’accueillir tous les enfants qui résident sur son territoire, elle n’est tenue de participer aux charges 
d’écoles situées sur le territoire d’une autre commune que si le maire a donné son accord préalable à 
la scolarisation des enfants hors de la commune.  

L’école d’Armaillé a la capacité d’accueillir ces quatre élèves et le maire n’a pas donné son accord pour 
des scolarisations hors commune. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de ses membres présents : 

REFUSE de participer aux frais de scolarité pour les enfants d’Armaillé scolarisés à Pouancé.  

 

DEL-2021-40 – Tarifs garderie périscolaire 2021-2022 

Madame le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que le tarif de la garderie périscolaire 
est le suivant :  

- 1€ la ½ heure  
- 0,50€ le ¼ d’heure pour la garde d’un enfant entre 18h05 et 18h20. 

Elle propose au conseil municipal de maintenir ces tarifs. 
Entendu le présent exposé, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents, 
DECIDE de maintenir le tarif à 1€ la ½ heure et 0,50€ le ¼ entre 18h05 et 18h20. 



DEL-2021-41 – Tarifs cantine 2021-2022 

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que les tarifs pour les repas sont les 
suivants : 

 3,70€ pour les repas enfants 
 4,65€ pour les repas adultes 
 5.60€ pour les repas portage à domicile 

 
 

Elle précise que l’entreprise Restoria, fournisseur des repas, a annoncé un taux de hausse de leur prix 
de 0,694% à la rentrée. De plus, les coûts liés à l’encadrement sont importants. Mais ce service de 
restauration doit rester accessible à tous. 

Elle invite les membres du conseil municipal à se prononcer sur la possibilité de réévaluer le tarif de 
facturation des repas. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité de ses membres présents : 

DECIDE d’augmenter les tarifs de la restauration scolaire et le portage de repas, comme suit : 

 3,75€ pour les repas enfants 
 4,70€ pour les repas adultes 
 5.65€ pour les repas portage à domicile 

 

 

DEL-2021-42 – Participation repas des aînés  

Madame le Maire informe le Conseil Municipal, qu’un repas est organisé pour les aînés habitant la 
commune d’Armaillé. Les personnes ayant sur la commune une résidence secondaire ne sont pas 
invitées. 

Madame le Maire propose au conseil municipal de fixer la participation pour le repas des aînés de 
2021 concernant les personnes n’atteignant pas 65 ans et définir certains paramètres soit : 

- 65 ans et plus : gratuit, même pour le conjoint qui n’a pas 65 ans 
- de 60 à 65 ans : participation de 25 €uros 
- pour les membres du comité consultatif : gratuit et participation de 25 € euros pour le conjoint 

si moins de 65 ans 
- pour les membres du conseil municipal : gratuit et participation de 25 € euros pour le conjoint 

si moins de 65 ans 
- gratuit pour le Maire Honoraire et son épouse 
- exceptionnelle : pour un accompagnant d’une personne qui participe au repas et qui a besoin 

d’aide : participation de 25 € euros 
 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents, 

ACCEPTE la participation des personnes définies ci-dessus.  

 

DEL-2021-43 – Délibération portant adhésion et approbation des statuts du syndicat mixte e-
Collectivités 

Dans le cadre du développement des procédures de dématérialisation et des usages numériques dans 
les collectivités, le syndicat mixte e-Collectivités a été créé par arrêté préfectoral le 1er janvier 2014.  

Le syndicat mixte régional e-Collectivités, opérateur public de services numériques, est une structure 
dédiée au développement de l'administration électronique et à la transformation numérique des 
collectivités territoriales de la région Pays de la Loire. 

Le syndicat a pour but d’accompagner les collectivités dans ces domaines, de mettre à leur disposition 
des moyens et des solutions techniques adaptés, de mutualiser les coûts de développement et de 



maintenance, d’assurer un niveau d’expertise propre à garantir la sécurité, la fiabilité et la pérennité 
des solutions mises en œuvre. 

Le syndicat est un outil de regroupement institutionnel de moyens des collectivités adhérentes. 

Le syndicat mixte pourra mettre en place différents services accessibles à tous les adhérents du 
syndicat dans le cadre de l’activité générale du syndicat définie par ses statuts. Il est chargé, 
notamment, de mener toutes réflexions utiles au développement des outils et des usages numériques 
dans les collectivités et les établissements publics adhérents. A cet égard, il exerce une veille juridique 
et technologique afin d’identifier les outils et les usages les plus pertinents. Il réalise les études 
nécessaires au déploiement des solutions mutualisées. Il mène des actions d’information et de 
formation permettant aux élus des structures adhérentes, et à leurs collaborateurs, de comprendre et 
maîtriser les solutions mises en œuvre. 

Le syndicat favorise l’accès aux services et usages numériques à l’ensemble de ses membres en 
développant des outils mutualisés, notamment la mise en place d’une plateforme d’administration 
électronique permettant entre autres la télétransmission des actes au contrôle de légalité, les 
échanges numérisés entre les collectivités et les établissements publics avec les trésoreries, la mise en 
œuvre de la signature et du parapheur électronique, la dématérialisation des marchés publics, et 
autres. 

Le syndicat pourra développer des solutions informatiques génériques et pourra en outre rechercher 
et mettre en œuvre des solutions informatiques métiers susceptibles d’intéresser ses adhérents. Le 
syndicat pourra également proposer des solutions matérielles et logicielles en rapport avec l’objet du 
syndicat. 

Le syndicat peut également être coordonnateur de groupements de commandes publiques se 
rattachant à son objet, dans tous les domaines ci-dessus évoqués, ou correspondant à des besoins 
communs au syndicat et à ses membres, notamment en matière de fourniture de certificat de 
signature électronique, et autres. 

Le syndicat peut aussi intervenir comme centrale d’achat au profit de ses membres adhérents pour 
toute catégorie d’achat ou de commande publique se rattachant aux domaines d’activités de ses 
compétences statutaires, notamment en matière de télécommunication, école numérique et autres. 

 

Le syndicat mixte peut également intervenir pour le compte de ses membres ou, de façon accessoire, 
pour le compte de tiers non membres, notamment sous forme de réalisation d’études, de prestations 
de services, de missions d’assistance ou de mise à disposition des solutions proposées par le syndicat, 
dans le respect de la législation applicable, dès lors que ces interventions portent sur un objet se 
rattachant aux missions statutaires du syndicat mixte. 

Cet établissement public permet : 

- d’éviter toute fracture numérique entre les collectivités de la région et d’avancer d’un même 

pas pour mettre à profit les possibilités du numérique, 

- de garantir une gestion plus performante, une sécurisation des systèmes d’information, une 

plus grande célérité dans les échanges et une relation plus efficace avec les citoyens, 

- de réaliser des économies d’échelle et de mutualiser les solutions, les études et l’expertise 

nécessaires à la conduite de ce type de projets innovants.  

Les modalités d’accès aux différents services mis en place par le syndicat dans le cadre de son activité 
sont définies par le comité syndical. 

Concernant la représentation au comité syndical, les statuts prévoient la répartition suivante : 

- Communes / 10 délégués 

- Communautés de communes et d’agglomération / 4 délégués 

- Syndicats de communes, syndicats mixtes et autres établissements publics locaux / 2 délégués 



- Syndicats de communes, syndicats mixtes et établissements publics couvrant en totalité le 

périmètre d’un département ou de la région / 4 délégués 

- Départements / 1 délégué 

- Région / 1 délégué 

Compte tenu de l’intérêt pour la «commune d’adhérer au syndicat mixte e-Collectivités pour la mise 
en œuvre des projets numériques, Madame le Maire vous invite à adopter les statuts joints à la 
présente délibération, et d’adhérer ainsi à la structure. 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents, 

ADOPTE les statuts du syndicat mixte ouvert à la carte dénommé « e-Collectivités ». 

DECIDE d’adhérer à cette structure. 

DECIDE de souscrire à la prestation complémentaire pour le site internet. 

AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 

 

DEL-2021-44 – Délibération portant élection d’un représentant au syndicat mixte e-
Collectivités au sein du collège des communes 

Madame le Maire expose : 

Le syndicat mixte e-Collectivités, auquel notre commune a décidé d’adhérer, a été créé le 1er janvier 
2014 par arrêté préfectoral. 

Conformément aux dispositions des statuts, la composition du comité syndical est la suivante : 

- Collège des communes : 10 délégués titulaires et 10 délégués suppléants ; 
- Collège des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 4 

délégués titulaires et 4 délégués suppléants ; 
- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et autres établissements publics locaux : 

2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants ; 
- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et établissements publics couvrant en 

totalité le périmètre d’un département ou de la région : 4 délégués titulaires et 4 délégués 
suppléants ; 

- Les départements : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant ; 
- La Région Pays de la Loire : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant. 

Les 5 premiers collèges sont constitués d’1 représentant par organe délibérant des différentes 
structures concernées (communes, EPCI, autres établissements locaux, autres établissements 
couvrant le périmètre d’un département ou de la région, départements). L’ensemble des 
représentants ainsi élus seront appelés, dans un second temps, à procéder à l’élection, par 
correspondance, des délégués de leur collège. 

Madame le Maire sollicite donc l’assemblée délibérante de la commune afin de procéder à l’élection de 
son représentant, appelé dans un second temps à procéder à l’élection des délégués au sein du comité 
syndical d’e-Collectivités. 

Après appel à candidatures, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article 

L2121-21 du CGCT, le Conseil Municipal, après avoir décidé à l’unanimité de ses membres présents de 

ne pas procéder au scrutin secret,  

DESIGNE Madame Karinne PEPION représentante de la commune. 

Ainsi délibéré les jours, mois et ans que dessus. 
Ont signé au registre les membres présents. 
Pour extrait certifié conforme. 
Fait à Armaillé, le 23 juillet 2021 
Madame le Maire, Emmanuelle GALISSON 


